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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉUNION

Préfecture Saint-Denis,le 16 janvier 2020
Direction desrelations externes
et du cadre de vie

Bureau du cadre devie
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ARRÊTÉ N° 2020 - 99/SG/DRECV

autorisant la société SUD TRAITEMENT SERVICE (STS »)
à exploiter des installations de collecte, de transit, de tri et de traitement de déchets

à Pierrefonds surle territoire de la commune de Saint-Pierre (97410)

LE PRÉFETDE LARÉUNION
chevalier de la Légion d’honneur

officier de l’ordre national du Mérite

le code de l’environnementet notammentsontitre VIII du livre I” et son titre I® du livre V ;

l’article R.511-9 du code de l’environnement portant nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement;

la demande du 6 décembre 2018, présentée par la société « STS » dont le siège social est situé au
n° 1, chemin Badamier sur le territoire de la commune de Saint-Pierre, en vue d’obtenir
l’autorisation d’exploiter des installations de collecte, de transit, de tri et de traitement de déchets
dans la ZAC Roland Hoareau à Pierrefonds 5

le dossier et les compléments en date des 12 février 2019 et 24 mai 2019 déposés à l’appui de sa
demande;

l'arrêté préfectoral n°2018-321/SG/DRECVdu 23 février 2018 portant décision d’examen au cas par cas
du projet parl’autorité environnementale ;

la décision en date du 16 juillet 2019 du président du tribunal administratif de La Réunion, portant
désignation du commissaire-enquêteur:

l'arrêté préfectoral n° 2019-1504/SP/BETEAT en date du 23 juillet 2019 ordonnant l’organisation
d’une enquête publique pour une durée de quinze jours du 2 septembre 2019 au 16 septembre 2019
inclus sur le territoire des communes de Saint-Pierre et Saint-Louis (97450) ;

l’accomplissement des formalités d'affichage de l’avis au public réalisées dans ces communes ;

la publication en date des 12 août 2019 et 3 septembre 2019 de cet avis dans deux journaux locaux;



VU l'absence d'observation émise par les conseils municipaux des communes de Saint-Pierre
et Saint-Louis:

VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur;

VU  l’accomplissementdes formalités de publication surle site internet de la préfecture;

VU le rapport et les propositions en date du 13 novembre 2019 de lPinspection des installations
classées;

VU avis en date du 06 décembre 2019 du conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeura été entendu;

VU le projet d’arrêté transmis le 10 décembre 2019 à la connaissance du demandeur;

VU les observations présentées par le demandeursur ce projet par courrier en date du 18 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.181-3 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut
être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'établissement vis-à-vis des intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 de ce code peuvent être prévenus par des mesures que spécifie
l'autorisation;

CONSIDÉRANT queles consultations effectuées n’ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer
le projet initial ;

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation proposées dans le dossier de
demande d’autorisation d’exploiter, complétées parles prescriptions définies parle présent arrêté,
permettent de prévenir les nuisancesetles risques présentés parlesinstallations:

CONSIDÉRANTque les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des risques d’accident
ou de pollution de toute nature édictées par l’arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions
d'urbanisme;

CONSIDÉRANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies:

SUR PROPOSITION dusecrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société « Sud Traitement Services » (« STS »), dontle siège social est situé au n° 1, chemin Badamier
surle territoire de la commune de Saint-Pierre, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la même commune, au lieu-dit Pierrefonds, dans la ZAC
Roland Hoareau,les installations détaillées dansles articles suivants.



ARTICLE1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les
dangers ou inconvénients de cette installation, conformément à l’article L.181-1 du code de
l’environnement.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration, à enregistrement ou à autorisation sont applicables aux installations classées
incluses dans l’établissement sans préjudice desdispositions spécifiques prises parle présent arrêté préfectoral.

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATUREDES INSTALLATIONS CLASSÉES
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— À (autorisation), E(enregistrement), D (déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu parl'article L 512-11 du CE)** ;
— (**) En application de l’article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de
contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de
l'autorisation oude l'enregistrement;

— Volume autorisé : éléments caractérisant le volume des installations oules capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :
 

 

 

    
 

Lieux-dits Parcelles Emprise du projet |Surface concernée parCommunes ï ;
surla parcelle les installations (m?)

1021 section Partie 703
CR

Saint-Pierre Pierrefonds 1023 section Partie 7110
(97410) CR

881 section Partie 325
CR

Surface totale 8138    
Lesinstallationscitées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportéessur les plansjoints en annexe 1 duprésent
arrêté.

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION

L'établissementobjet de la présente autorisation a pouractivités:
* le broyage de déchets non dangereux:

9 verre : verrescreux, verresplats et verres feuilletés,
© plâtre,

© déchets industriels banals (DIB) non valorisables : déchets ultimes issus du tri des
déchets de bois, cartons/papiers, plastiques:

* le démantèlement d’extincteurs usagés portatifs non dangereux:
© extincteurs à eau,

° _extincteurs à eaux + additif pourfeux de classe A,B,C,
© extincteurs à mousse pourfeux de classe À,B, C,
©  extincteurs à CO:

extincteurs à poudre BC,

© _extincteurs à poudre ABC;

Oo

 



* la collecte de déchets industriels dangereux (activité de déchèterie) : batteries, piles, DÉEE,
néons et ampoules, bombes aérosols, emballages souillés, pinceaux et chiffons souillés,
huiles usagées, hydrocarburesliquides;

*__ le transit de déchets non dangereux de membranes bitumineuses;
*__ le tri de déchets industriels banals (DIB) : bois, cartons/papiers, plastiques, métaux.

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon
suivante:

° un bâtiment administratif ;

* un pont bascule;

* un bâtiment de traitement qui accueille des espaces dédiés au personnel d'exploitation
(vestiaires, sanitaires, bureaux...) et une grande partie des activités de collecte, tri et
traitement des déchets, hormis ;

© le stockage des déchets de verre et de plâtre entrants et des DIB ultimes broyés qui sont
entreposés dans desalvéoles extérieures dédiéeset couvertes:

© le traitement des extincteurs usagés qui est réalisé sur une aire extérieure dédiée et
couverte ;

*__une aire de stockage de carburantsurrétention,ainsi qu’uneaire de dépotage;
* un hangar qui accueille l’atelier mécanique pour l’entretien des engins;
* des équipements pourla gestion des eaux pluviales : séparateurs à hydrocarbures, bassin

d’infiltration/décantation des eaux pluviales, bassins et noues d'infiltration des eaux
pluviales non polluées;

* un bassin de confinement des eaux d’extinction d’incendie d’une capacité minimale de
240 m°.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION
Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les
différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions duprésentarrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION ET CADUCITÉ

L'arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n’a pas été mise en service ou
réalisée dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force
majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-
48 du code de l’environnement.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES

Conformément au paragraphe IV de l’article R.516-2 du code de l’environnement, le montant des
garanties financières est établi compte tenu des opérations suivantes, conformément à l’arrêté ministériel
du 31 mai 2012 modifié ci-dessus visé:

* la mise en sécurité dusite de l’installation en application des dispositions mentionnées à
l'article R.512-39-1;

*__ les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d’une
garantie additionnelle à constitueren application des dispositions de l’article R.516-2 VL.



ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le montant de référence des garanties financières à constituerest fixé à 185 550 € TTC.
Il a été défini selon la méthodeforfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié en
prenant en compte un indice TPO1 de février 2019 (paru au JO du 16 mai 2019) et un taux de TVA de
8,5 %.
Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont 788,5 t de déchets non
dangereux, 25,25 t de déchets et produits dangereux et 243,25 t de déchets.
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ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Avant la mise en service des installations et dans les conditions prévues par le présent arrêté, l’exploitant
adresse au préfet :

+ le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues
par l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ;

+ la valeur datée du dernier indice public TPO1.

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du
document attestant la constitution des garanties financières.
Le cas échéant, pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au
moins trois mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement.

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES

Sans préjudice des dispositions de Particle R.516-5-1 du code de l’environnement, l'exploitant est tenu
d’actualiser le montant des garanties financièreset en atteste auprès du préfet tousLes cinq ans en appliquant
la méthode d'actualisation précisée à l'annexe IT de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié au montant
de référence pour la période considérée. L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier
indice public TPOI et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission.

ARTICLE 1.5.6. MODIFICATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant
à une modification du montant des garanties financières.

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnementdesinstallations classées visées au présent arrêté,
après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformémentà l’article L.171-9
du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement
des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRE

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières:



* soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l’article
R.516-2 ducode de l’environnement, aprèsintervention des mesures prévuesauI de l’article
L.171-8 du même code:

*__ soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure deliquidation judiciaire à l’égard de
l'exploitant;

* soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale parsuite de sa liquidation amiable
ou du décès de l’exploitant personne physique.
Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues aue) dupoint I.
de l’article R.516-2, et que l’appel mentionné au IL. du présent article est demeuré
infructueux, le préfet appelle les garanties financières auprès de l’établissement decrédit, la
société de financement, l’entreprise d’assurance, la société de caution mutuelle oule fonds
de garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou
physique mentionnée au e susmentionné:

*__ soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure deliquidation judiciaire à l’encontre
du garant personne physique ou morale mentionné au susmentionné ù

* soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou
du décès du garant personne physique mentionné au susmentionné ;

* soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de
surendettement par le garant personne physique ;

* soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale
résultant d'une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai
d'un mois à compter dela signification de la sommationfaite à celui-ci par le préfet.

ARTICLE 1.5.9, LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la
mise en place des garanties financières, et après queles travaux couverts par les garanties financières ont été
normalement réalisés.
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue
aux articles R.512 39-1 à R.512-39-3 parl’inspection des installations classées qui établit un procès-verbal
constatant la réalisation des travaux.
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des
communes intéressées.

En application de l’article R.516-5 du code de l’environnement,le préfet peut demander la réalisation, aux
frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée
de lobligation de garanties financières.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

ARTICLE1.6.1. MODIFICATION DU CHAMPDE L'AUTORISATION

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de
l’autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées parl'arrêté. Le silence gardé sur
cette demande pendant plus de deux mois à compter de l’accusé de réception délivré par le préfet vaut
décision implicite de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, Ouvrages ou travaux qui relèvent de
l’autorisation est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avantla réalisation
du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa
réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet
fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l’article R.181-45
du code de l’environnement.



ARTICLE 1.6.2. MISE À JOURDE L’ÉTUDE DE DANGERSET DE L’ÉTUDE D’IMPACT

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que
prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite
une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration .

ARTICLE1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

La demande d'autorisation de changement d’exploitant est soumise à autorisation préalable. A cet effet, le
nouvel exploitant adresse aupréfet les documents établissant ses capacités techniques et financièreset l’acte
attestant de la constitution de ses garanties financières.

ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement, pourlapplication des
articles R.512-39-1 à R.512-39-5, l’usage futur du site à prendre en compte est un usage industriel,
artisanal ou commercial.
Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt
trois mois au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

+ lévacuation ou l’élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le
site ;

+ des interdictions ou limitations d’accès ausite ;

+ la suppression des risques d’incendie et d’explosion;
+ la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

Enoutre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 et qu’il permette un usage futur dusite déterminé selon l'usage
prévuau premieralinéa du présent article.

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) :

 

Dates Textes

23/01/97

|

Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement parles installations
classées pour la protection de l’environnement

29/07/05 Arrêté fixant le bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du
décret n° 2005-635

31/01/08

|

Arrêté relatif auregistre et à la déclaration annuelle des émissions polluanteset des
déchets

27/12/08 Arrêté relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances
lumineuses

 

 

 

     



 

Dates Textes

04/10/10

|

Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations
classées pourla protection de l’environnement soumises à autorisation

29/02/12

|

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46
du code de l’environnement

27/03/12

|

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour
la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1
(Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial)

31/05/12 Arrêté fixantla liste des installations classées soumises à l’obligation de constitution
de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de
l’environnement

31/05/12 |Arrêté relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des
garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la
pollution des sols et des eaux souterraines

16/08/12

|

Arrêté fixant la liste des produits chimiques pouvant présenter un risque significatif
pourla santé et l’environnement prévue aux

I

et III de l’article R. 543-228 du code de
l’environnementainsi que les critères prévus au 1° du II du même article

28/04/14  |Arrêté relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des
installations classées pour la protection de l’environnement

25/04/17

|

Modalités d’application de la nomenclature des installations classées du secteur de
la gestion des déchets

06/06/18

|

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit,
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements
électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux,
alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non
dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets
non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sontprises sans préjudice:
— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le codecivil,
le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementationsurles équipements souspression,
— des schémas, planset autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
lexploitation des installations pour:

+ limiter la consommation d’eau ;

+ limiter les émissions de polluants dans l’environnement;

10



* respecterles valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après;
+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction

des quantités rejetées ;
+ prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques

ou accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la
salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et
des paysages, pourl’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pourla conservation des sites
et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNESD'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement
les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présent arrêté.
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockés ouutilisés dans l'installation

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pourassurer la protection de l’environnement tels que manches defiltre, produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrerl'installation dans le paysage.
L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.
L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviterla dispersion surles voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets.
Desdispositifs d’arrosage, de lavage de roues. sont mis en placeentant que de besoin.

ARTICLE2.3.2. CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION

Article 2.3.2.1. Horaires de fonctionnement

Les installations dusite fonctionnent dans la tranche horaire 7h00 à 21h00, du lundi au vendredi, sauf
jours fériés. Ces horaires d’ouverture sont affichés et visibles à l’entrée dusite.

Article 2.3.2.2. Contrôle des accès

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance
permanente des personnesprésentes dans l’établissement.
L'établissementest efficacementclôturé surla totalité de sa périphérie.
Unaccès et une sortie sont aménagés pourles conditions normales de fonctionnement dusite. Ces issues
sont fermées en dehors des heures d’activités par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne
nonautorisée.
Un gardiennage ou un service de télésurveillance des installations est assuré en permanence.

Article 2.3.2.3. Traitement des abords

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bonétat
de propreté (peinture, poussières, envols..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un
soin particulier(plantations, engazonnement….).
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Article 2.3.2.4. Utilisation d’herbicide

Il est interdit d’utiliser des herbicides à base d'alachlore, d'atrazine diuron, d'isoproturon, de simazine ou
de trifluraline pourtraiterles espaces verts.

Article 2.3.2.5. Lutte contre les nuisibles

Toutes les mesures sont prises pour lutter contre la prolifération des moustiques et des petits rongeurs. Le
site est maintenu en état de démoustication et de dératisation permanent.
Lesfrais de ces mesures incombentà l’exploitant

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENUS

ARTICLE2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu parles prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet parl’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnementde son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnésà l’article L.181-3 du code de l’environnement.
Unrapport d’accident ou, sur demande de l’inspectiondesinstallations classées, unrapport d’incident est
transmis par l’exploitant à l’inspection des installationsclassées. Il précise notamment les circonstances et
les causes de l’accident ou de l’incident,les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises
ouenvisagées pouréviter un accident ou un incidentsimilaire et pourenpallierles effets à moyen oulong
terme.

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 2.6.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,
lexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions
et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement.
L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l’inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programmede surveillance, y compris les modalités de
transmissionà l’inspection des installations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

ARTICLE2.6.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéantles actions correctives appropriées lorsque
des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement. Il informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat des mesures
réalisées et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées pour respecter les dispositions du présent
arrêté.

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant
la fin du mois de janvier de l’année n+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses
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de l’année n. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en
particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et
des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la
maintenance...) ainsi que de leur efficacité.
Le rapport de synthèse est transmis à l’inspection desinstallations classées dans le mois qui suit sa rédaction
et est tenu à la disposition permanente de celle-ci pendant une durée de 10 ans.

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont
également transmis par l'exploitant par le biais du site internet appelé GIDAF (gestion informatisée des
données d’auto surveillance fréquentes).

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:
+ le dossier de demande d’autorisation initiale,

+__les plans tenus à jour,
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation,
* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales

ministérielles, en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté
d’autorisation,

* les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées sur le site durant cinq années au minimum, sauf
spécification contraire.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L’INSPECTION

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
1.5.3 Établissement des garanties financières Avant la mise en service des installations

Renouvellement des garanties financières |Trois mois avant la date d'échéance du

document prévu à l’article 1.5.3.
1.5.5 Actualisation des garanties financières Tous les 5 ans
1.6.1 Modification des installations Avantla réalisation de la modification
1.6.5 Changement d’exploitant Soumis à autorisation préalable
1.6.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité
2:5.1 Déclaration des accidents et incidents Le rapport est transmis sous 15 jours à

l'inspection des installations classées
2.6.2 — Résultats de l’auto surveillance — Avant le 1% mars de chaque année

— Auto surveillance des prélèvements et des |Tous les ans
émissions

5.3.4 Déclaration annelle des émissions et des Avant le 1° avril de chaque année
déchets

2.9.2 Information du public Tous les ans  
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Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
 

 

7.2.4 Niveaux sonores Mesures du niveau de bruit et de l’émergence à
effectuer dans le délai de 3 mois à compter de la

date de mise en service des installations
(identification des éventuelles tonalités
marquées), puis tous les 3 ans

Les résultats sont à transmettre dans le mois
suivant leur réception avec les commentaires

et propositions d’amélioration.   
CHAPITRE 2.9 BILAN PERIODIQUE

ARTICLE 2.9.1. INFORMATION DU PUBLIC

Conformémentà l’article R.125-2 de code de l’environnement, l’exploitant adresse chaque année au préfet
du département et au maire de la commune d’implantation de son installation un dossier comprenant les
documents précisés dans ce mêmearticle.

 

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

PRÉVENTION DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses.
Les dispositifs de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées de dysfonctionnement et d’indisponibilité. Les principaux paramètres permettant de
s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissementà
une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur unregistre éventuellement informatisé et tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en
arrêtant les installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’airlibre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Les produits brûlés sont identifiés en
qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pourréduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.
Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les
remèdes apportés sont consignés dans un registre.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour:
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+ que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoderle
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique;

* éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de
stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, de stockageet
de traitement susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin
ventilés.

L’inspection des installations classées peut demanderla réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses:

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

*__ les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouesur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
doivent être prévues en cas de besoin,

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les activités de traitement des déchets (broyage) et l’aire de transit et tri des déchets industriels banals
(DIB)sont positionnées à l’intérieur d’un bâtiment. Ce bâtiment de traitement et d’une manière générale
l’ensemble des locaux du site sont maintenus propres et sont régulièrement nettoyés notamment de manière
à éviter les amas de poussières et de matières dangereuses ou polluantes. Le matériel de nettoyage est adapté
aux risques présentés par les poussières et produits.

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés : les poudres de verre sont stockées à l’intérieur du
bâtiment de traitement dans un silo.
Les broyats de plâtre sont stockés dans le bâtiment de traitement, dans une alvéole couverte et maintenue
fermée en dehors des périodes de manipulation.

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont réalisées par tout
dispositif permettant de réduire les envols de poussières : tuyauteries ou flexibles étanches, dispositifs de
capotage et d’aspiration. Les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en
vue de respecterles dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants (les
dépoussiéreurs.…) satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion .
Le stockage des autres produits en vrac (déchets de plâtre et de verre entrants, DIB broyés) est réalisé dans
des alvéoles couvertes. Les alvéoles de réception des déchets de plâtre et celle de transit des DIB broyés
sont fermées.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, toutes les dispositions
nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine d’émissions de poussières
susceptibles d’incommoderle voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, et ce même en
période d’inactivité.

L'exploitant décrit les différentes sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et
définit toutes les dispositions utiles mises en œuvre pouréviteroulimiterl'émission et la propagation des
poussières. Notamment, les parties de l'installation susceptibles de provoquer de fortes émissions de
poussières (transport partapis roulant, broyage, autres manipulation formant des poussières.) sont équipées
de dispositifs de captation ou de maîtrise des émissions de poussières.
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Les émissions canalisées sont rejetées dans l’atmosphère, après traitement, de manière à limiter le plus
possible les rejets de poussières. La forme des conduits est conçue de façon à favoriser au maximum
l'ascension des rejets dans l’atmosphère
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non
prévu au présent chapitre ou non conformeà ces dispositionsestinterdit.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure,orifices, longueur droite pour la mesure des
particules.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère.
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme européenne ou
internationale équivalente en vigueur à la date d’application du présent arrêté, sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibleset permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les
causesdeces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre
Pour s'assurer de la bonne marche des installations de traitement, l’exploitant doit contrôler périodiquement
les émissions de poussières de ses installations. Conformément à l’article 3.1.1. du présent arrêté les
résultats de ces contrôles sont portés sur un registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

ARTICLE3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES / CONDITIONS GÉNÉRALES

 

DE REJET

N° de Installations Hauteur Diamètre sl Débit nominal Reicts
conduit raccordées (m) (m) nhximal (Nm 1

d’éjection (m/s)
 

Installation de

 

 
 

      
1 broyage de déchets 8 11000 Poussières

de verre

Installation de 15 BE
2 broyage de déchets 8 15000 Poussières

de plâtre
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur
d’eau (gaz secs) sauf pourles installations de séchage oùles résultats sont exprimés surgaz humides.

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS
ATMOSPHÉRIQUES/ VALEURS LIMITES DES FLUX DE POUSSIÈRES REJETÉS

On entend par flux de polluant la masse de polluantrejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est
exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d’une production
journalière.

 

 

   

Valeurlimite en Viens fêtes en

N° de conduit Paramètre concentration flux () (k Jh) Mode de suivi

(mg/Nm°) sn

Î . 20 0,22
> Poussières 10 0.15 Ponctuel     
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CHAPITRE 3.3 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS DANS L’ATMOSPHÈRE

Article 3.3.1. AUTOSURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES OU
DIFFUSES

Dans un délai maximal de trois mois à compter de la date de mise en service des installations, puis
annuellement, l’exploitant fait réaliser par un organisme accrédité par le comité français d’accréditation
(COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination
européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère de la transition
écologique et solidaire, s’il existe, une campagne de mesures des émissions de poussières portant surles
rejets définis aux articles 3.2.2. et 3.2.3.
Les mesures sontréalisées conformément aux normes de prélèvements et de mesure en vigueur, sur une
durée minimale d’une demi-heure dans des conditions représentatives du fonctionnementde l'installation.
À la demande du préfet, d’autres campagnes de mesures peuvent être réalisées, aux frais de l'exploitant, afin
de vérifier que le fonctionnementde l’installation ne porte pasatteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.511-1 du code de l’environnement.

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

L’implantation et le fonctionnement de l'installation sont compatibles avec les objectifs de qualité et de
quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions
du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de La Réunion et du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Sud de La Réunion.
La conception et l’exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux
polluants.

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, dans la conception et l’exploitation des
installations, pourlimiter la quantité d’eau mise en œuvre auseinde sesinstallations.
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercicesde secours, sont limités aux quantités suivantes:

 

 

  

_ | Prélèvement maximalOrigine dela ressource
. ___ annuel

Réseau public AEP 285 m°
| (alimentation en eau

potable) _ . |
Réseau d'irrigation __3450m |
 

ARTICLE4.1.2. PROTECTION DES EAUX D’ALIMENTATION

Un ouplusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours
de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévuà l’article 4.3.1. ou non
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.
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Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’effluents
issues des activités ousortant des ouvrages d’épurationinterne vers les traitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepteurautorisé à les recevoir.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir untraitement
ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

+ l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire.…),

+ les secteurs collectés et les réseaux associés,

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….),
+ les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute

nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches etrésister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.
L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUXINTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Leseffluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d’égouts ou
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d’autres effluents.

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement
et/ou à partir d’un poste de commande. Leurentretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis
par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPESD’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

+ les eaux exclusivement pluviales : catégorie 1 : eaux de toiture ;

+ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées:

° catégorie 2 : eaux de ruissellement surles voiries,
catégorie 3 : eaux de ruissellement sur l’aire de dépotage de la double cuve de carburant ;

+ les eaux industrielles: catégorie 4 : eaux issues des stocks de déchets de verre creux (restes de
liquide potentiellement présents dans les déchets) et eaux de procédé issues du lavage des
déchets de verre ;

‘catégorie 5 : les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos…
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ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages
de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs
seuils de rejets fixées parle présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances
polluantes des rejets par simple dilution autre que celle résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissement ou celle nécessaire à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de
surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

Les eaux de catégorie 1 sont collectées par un réseau spécifique et sontinfiltrées.

Les eaux de catégorie 2 sontcollectées par un réseau spécifique, dirigées vers un séparateur d'hydrocarbures
puis vers un bassin de décantation/infiltration couvert d’une capacité minimale de 525 m° équipé d’une
canalisation pour évacuer le débit de fuite vers le réseau des eaux pluviales collectif de la ZAC.

Les eaux de catégorie 3 sont collectées par un réseau spécifique, dirigées vers un séparateur d'hydrocarbures
puis dans le réseau d’eaux pluviales des voiries, en amont du séparateur d'hydrocarbures associé.

Les eaux de catégories 4 sont collectées par un réseau spécifique, dirigées vers une cuve tampon d’une
capacité maximale de 10 m° puis vers un décanteur. En cas de besoin elles sont clarifiées (principe de
coagulation / floculation) et neutralisées par de la soude avantrejet dans le réseau d’eaux usées collectif de
la ZAC pour être traitées en station d'épuration (STEP) de Pierrefonds. Les boues décantées sont extraites
par pompage vers un silo de stockage d’une capacité maximale de 10 m° avant d’être évacuées vers les
filières de traitement des déchets appropriées.

Les eaux de catégorie 5 sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimumles durées d’indisponibilité ou à faire face aux
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion
du démarrage ou d’arrêt des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents.

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des
aux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et
continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte,
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les dispositifs de traitement des eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment parruissellement
sur des aires étanches, sont entretenus par l’exploitant conformément à un protocole d'entretien. Les
opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée.

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l’attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection
des installations classées.
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de rejet, qui
présentent les caractéristiques suivantes :

 

 

 

 

     

Point de rejet vers le milieu
récepteur codifié par le présent 1 2

arrêté

Coordonnées du point de rejet X = 336246.8858 m ; X =336204,24 m ;
(UTM 40 S Réunion) Y = 7643585.6855 m YŸ =7643646,24 m

Nature des effluents Eaux de catégorie 2 et 3 Eaux de catégorie 4 et 5

Bassin de décantation/infiltration et Réseau d’eaux usées collectif de la
Exutoire du rejet débit de fuite dans le réseau d’eaux ZACrelié à la STEP de

pluviales collectif de la ZAC Pierrefonds

k 4 x Pourles eaux de catégorie 4 :. . Débourbeur et séparateur à A : :Traitement avant rejet décantation et en cas de besoin
hydrocarbures .

neutralisation
 

Conformément à l’article 4.2.2, les points de contrôle avant rejet et les points de rejet sont repérés sur le
plan des réseaux qui est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENTET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE
REJET

Article 4.3.6.1. Conception

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice:

+ du règlement de la ZAC Roland Hoareau et de son arrêté préfectoral d’autorisation
n° 2016-1176/SG/DRCTCV du 23juin 2016 relatif à son dossier loi sur l’eau:

+ l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de
traitement collectif, en application de l’article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette
autorisation est transmise par l’exploitant au préfet dès la mise en service des installations.

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvement

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des
points de mesure (débit, température, concentration en polluant...)

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute
sécurité. Toutesles dispositions doivent également être prises pourfaciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l’inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvragesde rejet versle milieu récepteur.

Article 4.3.6.3. Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont,
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce
que la vitesse n’y soit pas sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent
soit suffisamment homogène.
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Article 4.3.6.4. Équipements

Les points de mesures et les points de prélèvements d’échantillons sont équipés autant que de besoin, des
appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l’article 4.4.2 du présent arrêté.

CHAPITRE 4.4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

ARTICLE4.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les effluents rejetés doivent être exempts:
+ de matières flottantes,

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

+de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraverle
bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
+ Température : < 30 °C ou température du milieu
+ pH: compris entre 5,5 et 8,5

ARTICLE4.4.2. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.
Lorsquela valeurlimite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à
partir d’une production journalière.

Dansle cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double dela valeurlimite
prescrite.

Article 4.4.2.1. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

En l’absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux
de catégorie 2 et 3) peuvent être évacuées vers le réseau d’eaux pluviales de la ZAC dans les limites
autorisées suivantes :
 

 

 

 

   

Paramètre Concentration (mg/l)

MEST 30

DCO (sur effluent non décanté) 50

DBOS (sur effluent non 100

d décanté) |
Hydrocarbures totaux 5 | 
 

Le rejet d’autres polluants en quantité supérieure aux seuils de quantification n’est pas autorisé.

Article 4.4.2.2. Eaux industrielles

En l’absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux industrielles (eaux de catégorie 4) peuvent
être évacuées vers le réseau d’eaux usées de la ZAC dans les limites autorisées suivantes:
 

 

 
 

 

 

  

 

 

Paramètre ___ {Concentration (mg/l) Flux (kg/j)

Matières en suspension | 100 0,9

(MES) _
DBO; : | 800 6,8

DCO 1500 | 12,8

Hydrocarbures totaux 5 | 0,04
Azote global (NGI) 15 0,1

Phosphore total (Ptot) 2 0,02

Indice phénols 0,3 < 0,01    
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Chrome hexavalent 0,1 - 001 |
| Cyanures totaux 0,1 0,01

| = AOXx 5 0,04
Arsenic - 0,1 0,01

Métaux totaux 15 0,1 |  
Le rejet d’autres polluants en quantité supérieure aux seuils de quantification n’est pas autorisé.

Article 4.4.2.3. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques (eaux de catégorie 5) sont traitées et évacuées conformément aux règlements en
vigueur.

CHAPITRE 4.5 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS

ARTICLE 4.5.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU
Lesinstallations de prélèvement d’eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1.1., sont munies
d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement et la consommation
inscrite sur unregistre, éventuellement informatisé, et tenu à disposition de l’inspection des installations
classées.

ARTICLE 4.5.2. FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L’AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ
DES REJETS AQUEUX

Dans un délai maximal de trois mois à compter de la date de mise en service des installations, puis
annuellement, l’exploitant s’assure du respect des valeurs limites de rejet définies aux articles 4.4.2.1. et
442.2.

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies parl’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités
d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes deréférence.

TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 DÉCHETS ENTRANTS

ARTICLE5.1.1. DÉFINITION DES DÉCHETS ADMISSIBLES SUR LE SITE

Les déchets admissibles sur le site sont exclusivement les déchets mentionnés à l’article 1.2.3. du présent
arrêté. Les codes déchets associés au regard de la nomenclature définie à l’annexeII de l’article R. 541-8 du
code de l’environnement sont précisés en annexe 2 du présent arrêté.
Unaffichage des matières prises en charge dans l’installation doit être visible à l’entrée de l’installation.

ARTICLE 5.1.2. DÉCHETS INTERDITS SUR LE SITE

Les déchets ne répondant pas aux critères mentionnés aux articles 1.2.3. et 5.1.1. du présent arrêté ne sont
pas admis dans l’installation, et notamment:

. les extincteurs provenant des ménages, contenant moins de 2 kg de poudre, ainsi que les
extincteurs et appareils à fonction extinctrice contenant moins de 2 litres de liquide, considérés
comme des déchets dangereux diffus suivant l’article R.543-228 du code de l’environnement:
. les extincteurs à eaux + additif pour feux de classe F,

. les extincteurs à mousse pour feux de classe F,

. les extincteurs à poudre D,

. les extincteurs au halon,

. les extincteurs aux hydrocarbures halogénés,

. les déchets de membranes bitumineuses contenant de l’amiante.
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ARTICLE5.1.3. GESTION DES DÉCHETS ENTRANTS

ARTICLE 5.131. CERTIFICAT D'ACCEPTATION PRÉALABLE
L’admission sur le site des extincteurs usagés et des déchets de membranes bitumineuses est soumise à la
procédure d'acceptation préalable. Ils ne peuvent être admis sur le site qu'après délivrance par l'exploitant
au producteur ou au détenteur desdits déchets d’un certificat d’acceptation préalable (CAP).
Ce certificat est établi au vu d’informations préalables communiquées à l'exploitant par le producteur ou
le détenteur du déchet. Ces informations contiennent à minima les éléments suivants :

* la source (identité et adresse du producteur ou du détenteur du déchet} et l’origine du
déchet ;

+ le code du déchet ;

+ les quantités estimées;
+ toute information pertinente pour caractériser le déchet (fiche d'identification, composition

chimique...) et permettre de déterminer s’il est admissible sur le site; notamment la
justification que les déchets de membranes bitumineuses ne contiennent pas d’amiante doit
être établie ;

* les risques inhérents au déchet, les précautions à prendre lors de sa manipulation.
En cas de doute sur la conformité d’un déchet avec ceux admissibles surle site, l’exploitant peut réaliser
ou faire réaliser des analyses pour identifier le déchet, ou le refuser.
Le certificat d'acceptation préalable consigne l’ensemble des informations préalables ainsi que, le cas
échéant, les résultats des analyses complémentaires effectuées.
L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées le
recueil des CAP émis et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs pour laquelle il a refusé
l'admission d’un déchet.
La durée de validité d’un CAP est d’un an au maximum et il est conservé au moins deux ans par
l'exploitant.
L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite relative aux conditions d'admission des déchets
d'étanchéité et des extincteurs usagés sur le site. Cette procédure est tenue à la disposition de l'inspection
des installations classées.

ARTICLE 5.1.3.2. RÉCEPTION DES DÉCHETS
La réception des déchets s'effectue sur les plages horaires des joursd’activité de l'installation tel que défini
à l’article 2.3.2.1. du présent arrêté. Aucune matière n’est réceptionnée ou déposée à l’entrée du site en
dehors des heures d'ouverture de l'installation. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour
prévenir le stationnement de véhicules en attente sur les voies publiques,

Lors de l’arrivée des déchets sur Le site, l’exploitant :

+ vérifie le cas échéant, l'existence d’un CAP en cours de validité en conformité avec l’article
5.1.3.1. ci-dessus ;

+ réalise un contrôle visuel lors de l'admission et lors du déchargement :
+ recueille les informations nécessaires au renseignement du registre de suivi des déchets

mentionnés à l’article 5.1.3.3. ci-dessous ;

+ remet au producteur ou au détenteur des déchets un bon de prise en charge des déchets.
Sauf à la demande du producteur ou du détenteur des déchets, il n’est pas remis de bon de prise en charge
des déchets pour les activités relevant de la déchèterie.
À l’arrivée sur le site, les déchets de membranes bitumineuses font Pobjet d’un contrôle spécifique pour
vérifier la présence ou non d'hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). En cas de résultat positif les
déchets sont refusés.

En cas de refus (non-conformité du déchet reçu avec l’une des caractéristiques des déchets admissibles ou en
l'absence de CAP), l'exploitant établi un document de refus qui précise notamment les motivations du refus.
Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité et est réorienté vers les filières appropriées.
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ARTICLE 5.1.3.3. REGISTRE D’ADMISSION ET DE REFUS

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets reçus surle
site. Le contenu minimal des informations de ce registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.

S'agissant de petites quantités, seules les quantités de déchets entrants, dans le cadre des activités de
déchèterie peuvent ne pas être inscrites dans ce registre.

Un registre interne à l'établissement consigne l’ensemble des documents de refus tels que mentionnés aux
articles 5.1.3.1. et 5.1.3.2..

Les registres sont tenus à jours et archivés pendant trois ans. Ils sont tenus à disposition de l'inspection des
installations classées.

CHAPITRE 5.2 DÉCHETS PRODUITS

ARTICLE5.2.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l’exploitation
desesinstallations pourrespecterles principes définis parl’article L. 541-1 du code de l’environnement:

+ en priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en
favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l’utilisation des
ressources et d’améliorerl'efficacité de leur utilisation

+ de mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à
privilégier, dans l’ordre :

a) la préparation en vue dela réutilisation;
b)le recyclage;

©) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique;
d) l’élimination.

L'exploitant doit:

+ s’assurer quela gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire
à l’environnement, notammentsans créer de risque pour l’eau, l’air, le sol, la faune oula flore,
sans provoquerde nuisances sonores ou olfactives et sans porteratteinte aux paysages et aux
sites présentant un intérêt particulier ;

* organiserle transport des déchets et le limiteren distance et en volume selon un principe de
proximité ;

+ contribuerà la transition vers une économie circulaire;

+ économiser les ressources épuisables et améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources.

ARTICLE5.2.2. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Enplus des déchets issus des activités de collecte et de transit, définis à l’article 5.1.1. du présent arrêté, les
principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants :

 

| Activité Chapitre de la nomenclature Code du déchet

_ Brovaue de Déchets provenant du traitement
CrOJRE {mécanique des déchets (broyage) non|-— 19 12 05 : Verredéchets de verre | 7... .

spécifiés ailleurs

—191212: Autres déchets (y compris

mélanges) provenant du traitement

mécanique des déchets autres que ceux visés
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ARTICLE5.2.3. SÉPARATION DES DÉCHETS
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
façon à assurer leur orientation danslesfilières autorisées adaptées à leur natureet à leur dangerosité.
Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R.541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis parl’article R.541-8 du code de l’environnement.
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de
l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d'installations de traitement). Dans l’attente de leur ramassage,elles sont stockées dans des réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notammentles mélanges avec de l’eau
ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
Les déchets d’emballages visés parles articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de
l'énergie.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles
R.543-128-1 à R.543-131 ducode de l’environnementrelatives à l’éliminationdespiles et accumulateurs
usagés.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions desarticles R.543-137 à R.543-151
du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d'installations de traitement).

Les déchets d’équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-I et
R.543-171-2 sont enlevéset traités selon les dispositions prévuesparlesarticles R.543-195 à R 543-200
du code de l’environnement.
Les biodéchets produits font l’objet d’untri à la source et d’une valorisation organique, conformément
aux articles R.541-225 à R.541-227 ducode de l’environnement.

ARTICLE 5.2.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article
L.511-1 et L.541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement
autorisées ou déclarées à cet effet.
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ARTICLE 5.2.5. TRAÇABILITÉ ET TRANSPORT DES DÉCHETS

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchetssortants du
site. Le contenu minimal des informations de ce registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereaude suivi défini à
l’article R.541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R.541-49 à
R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au
courtage de déchets. La liste mise à jourdes transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition
de l’inspection des installations classées.

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

CHAPITRE 5.3 PRINCIPE DE GESTION

ARTICLE 5.3.1. TRAITEMENTS AUTORISÉS DANS L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées à l’article 1.2.3. du présent arrêté à savoir le
broyage des déchets de verre, de déchets de plâtre et de « DIB ultimes », ainsi que le démantèlement des
extincteurs portatifs non dangereux, tout traitement de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne
sont pas des déchets sont interdits.

ARTICLE 5.3.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Les déchets entreposés dans l’établissement, avantleurorientation dans unefilière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l’environnement,

Les quantités maximales entreposées sur site doivent être en cohérence avec les quantités indiquées à
Particle 1.5.2. du présent arrêté concernant le montant des garanties financières. L'exploitant dispose de
moyens nécessaires pour évaluer les quantités de ses stocks.

ARTICLE 5.3.2.1. DÉCHETTERIE

Les déchets dangereux collectés sont entreposés dans des contenants adaptés (bac ou fut étanche.…..), au sein
de deux alvéoles spécifiques, couvertes par une dalle en béton, au niveau du bâtiment de traitement. Ces
alvéoles, maintenues fermées par des volets roulants en dehors des périodes de manipulation des déchets,
doivent être convenablement ventilées pour éviter tout risque d’atmosphère explosible.
Dans les alvéoles, le stockage est organisé en classes de déchets de natures distinctes, facilement
identifiables, en tenant compte de leur compatibilité. Les conteneurs servant à recueillir les déchets ne sont
pas superposés (mais peuvent être positionnés sur différents niveaux d’étagères ou de rayonnages). Ils
doivent comporter, un système d’identification du caractère de danger présenté par le déchet stocké.

Les huiles minérales ou synthétiques sont stockées sur cuvette de rétention étanche, dans des contenants
spécifiques réservés à cet effet. Une information sur les risques encourus et sur le mode opératoire de
déversement, notamment surl’interdiction formelle de mélange des types d’huile, est clairement affichée à
proximité du conteneur.
Le cas échéant, la borne est protégée contre les risques de choc avec un véhicule. La jauge de niveau est
facilement repérable et le taux de remplissage est régulièrement contrôlé.
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Un absorbant est stocké à proximité de la borne. En cas de déversement accidentel, il est immédiatement
utilisé et traité comme un déchet dangereux.

ARTICLE 5.3.2.2. ACTIVITÉS DE TRANSIT, TRI ET TRAITEMENTDES DIB

Les activités de transit, tri et traitement de DIB sont organisées dans le bâtiment de traitement.
Ces déchets sont réceptionnés dans une alvéole d’une capacité maximale de 36 m° et sur une aire spécifique
de 150 fu maximum. La hauteur maximale de stockage des déchets sur l’aire de transit est de 3  m.
Aprèsle tri, les déchets sont placés dans des alvéoles spécifiques d’une capacité maximale de 100 m° pour
les déchets de métaux, les déchets de papiers/cartons et plastiques et les déchets de bois de classe A et de
29 ipourles déchets de bois de classe B.

Les DIB non valorisables issus du tri, sont broyés surle site par un broyeur spécifique placé sur l'aire de
réception des DIB. Les broyats sont directement placés dans une alvéole couverte, attenante au hangar de
traitement d’une capacité maximale de 100

ARTICLE 5.3.2.3. ACTIVITÉS DE TRANSIT DE MEMBRANES BITUMINEUSES
L'activité de transit de membranes bitumineuses est organisée dans le bâtiment de traitement. Les déchets
sont stockés dans une alvéole spécifique d’une capacité maximale de 100

ARTICLE 5.3.24. ACTIVITÉS DE BROYAGE DE DÉCHETS DE VERRE

Les déchets de verre sont réceptionnés dans des alvéoles extérieures, spécifiques et couvertes : deux alvéoles
d’une capacité maximale de 240 m° chacune pour les déchets de verre creux et une alvéole d’une capacité
maximale de 100 rhour les déchets de verre plat et feuilletés.

Ces déchets sont broyés dans le bâtiment de traitement par une chaîne spécifique qui permet de produire
plusieurs granulométries de sable et de poudre de verre qui sont stockés dans le bâtiment : dans une alvéole
d’une capacité maximale de 84 m° pour le sable (hauteur maximale de stockage de 3 m) et dans un silo
d’une capacité maximale de 70 tonnes pour la poudre de verre.

ARTICLE 5.3.2.5. ACTIVITÉS DE BROYAGE DES DÉCHETS DE PLÂTRE

Les déchets de plâtre sont réceptionnés dans trois alvéoles extérieures couvertes et fermées spécifiques de
65 ihacune.

Ces déchets sont broyés dans le bâtiment de traitement par une chaîne spécifique qui permet de « séparer »
le plâtre du papier. Les broyats de plâtre et le papier sont stockés dans le bâtiment: dans une alvéole d’une
capacité maximale de 98 rhour les broyats et de 100  ihour le papier.

ARTICLE 5.3.2.6. ACTIVITÉS DE DÉMANTÈLEMENT DES EXTINCTEURS

Le traitement des extincteurs est réalisé sur une aire extérieure dédiée, étanche et couverte.

Dès leur réception sur le site, les extincteurs usagés sont identifiés et triés par type, puis placés, dans
l’attente de leur démantèlement, dans un conteneur étanche, placé sur rétention et correctement aéré pour
éviter la montée en température du stock. Ce conteneurest maintenu fermé.

Le démantèlement est réalisé dans un autre conteneur également étanche et sur rétention correctement
ventilé pour éviter notamment la saturation de l'atmosphère en CO2.

Les fractions issues du démantèlement sont positionnées dans des contenants spécifiques (cubitainers pour
les liquides, fûts étanches pourles poudres, bennes pour les métaux). Hormis les métaux, ces déchets sont
entreposés dans les alvéoles de tri des DIB.

ARTICLE 5.3.2.7. REFUS DE TRIS

Une zone de dépôt spécifique est dédiée aux refus de tri (présence impromptue d’extincteurs dangereux,
déchets d'amiante liés aux matériaux inertes.…), Cette zone est clairement signalée. La quantité maximale de
déchets issus du refusde tri stockés avant évacuation verslesfilières de traitement appropriées n’excède pas
l'ibar type de déchets stockés, sauf pourles déchets d'amiante lié dont la quantité ne peut excéder 0,4 t.
Les déchets d’amiante sont stockés conformément à la réglementation en vigueur.
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ARTICLE5.3.3. DURÉE DE TRANSIT

Les déchets réceptionnés surle site doivent être traités dans un délai maximal d’un mois.

ARTICLE5.3.4. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Conformément aux dispositions des articles 5.1.3.3. et 5.2.5. du présent arrêté l’exploitant établit et tient à

jourdes registres chronologiques où sont consignés tous les déchets entrants et sortants du site. Le contenu
minimal des informations de ce registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu
des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.
Lesregistres peuvent être contenus dans des documents papiers ou informatiques.Ils sont conservés pendant
au moins trois ans et tenus à la disposition des autorités compétentes.

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et

non dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration
annuelle des émissions polluantes et des déchets.

 

TITRE 6 SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) sont tenus à jour et à disposition de
l’inspectiondes installations classées.
L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des
installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances, mélanges et

de produits, et en particulier,les fiches de données de sécurité (FDS) à jour pourles substances chimiques
et mélanges chimiques concernés présents surle site ; et le cas échéant, le ou les scénarios d’expositions
de la FDS-étendue correspondantà l’utilisation de la substancesurle site.

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et
mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément aurèglement n°1272/2008 dit CLP ou
le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES DES VIBRATIONS ET DES

ÉMISSIONS LUMINEUSES
 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis
dans l’environnement parles installations relevant dulivre V titre [ du Code de l'Environnement, ainsi que

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement par les installations classées sont applicables.
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ARTICLE7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions
des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être
utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché aprèsle 4
mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …q ;
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.
 

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la
les zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22h, sauf] période allant de 22 h à 7 h, ainsi

 

    
(incluant le bruit de l’établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou éga
à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
 

Les zones à émergence réglementée sont définies, justifiées et représentées sur un plan tenuà la disposition
de l’inspection.

ARTICLE 7.2.2. NIVEAUXLIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION

Les niveauxlimites de bruit ne doivent pas dépasser enlimite de propriété de l’établissement les valeurs
suivantes:

 [ | | . PERIODE DEJOUR
| allant de 7 h à 22 h (sauf dimancheset jours fériés)

Niveau sonore limite 70 dB(A)
admissible  
 

ARTICLE7.2.3. TONALITÉ MARQUÉE
Dansle cas oùle bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens de l'arrêté ministériel du
23 janvier 1997 modifié, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la
durée de fonctionnement de l’établissement dans la période diurne définie dans le tableau ci-dessus.

ARTICLE7.2.4. MESURES PERIODIQUES DES NIVEAUX SONORES

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée trois mois au maximum après la mise en
service de l’installation et les éventuelles tonalités marquées sont identifiées.

Puis une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée tous les trois ans.

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures
sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de
l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.
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Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS

ARTICLE 7.3.1. VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées.

ARTICLE 7.3.2. ÉCLAIRAGE
Les sources lumineuses sont limitées austrict minimum nécessaire au fonctionnement et à la sécurité des
installations et des travailleurs. Leurs caractéristiques techniques, leurs emplacements et leurs orientations
sont définis de façon à ne pas nuire à l’avifaune protégée. Les dispositifs d'éclairage sont établis en
intégrant les recommandations de personnes compétentes dans le domaine de l’ornithologie de La Réunion.
Notamment sont mises en place les dispositions suivantes:

* les sources lumineuses sont pourvues de tout type d'équipement (réflecteurs par exemple)
permettant de concentrer le faisceau lumineux vers le bas et sur les surfaces du sol où
l’éclairage est nécessaire ;

+ les flux lumineux ne sont pas dirigés en direction de surfaces réfléchissantes (océan, surface
vitrée revêtement de solréfléchissant...) ;

+ les éclairages de sécurité et de mise en valeur des façades et dessites, sont dirigés vers le
bas.

 

TITRE 8 — PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenirles incidents et accidents susceptibles de
concernerles installations et pouren limiterles conséquences.Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
d’exploitation,les situationstransitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état dusite
après l’exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et
corriger les écarts éventuels.

CHAPITRE 8.2 GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.2.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre de par la
présence de substances où mélanges dangereux stockés, utilisés ou produites, pouvant survenir soit de façon
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière
épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à
jour.

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère potentiellement explosible, émanation toxique...) et les
consignes à observersont indiquées à l’entrée de ces zoneset en tant que de besoinrappelées à l’intérieur de
celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours.
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ARTICLE 8.2.2. LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES
DANGEREUX

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemment à l’article
6.1.1. sont tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est
tenu à la disposition de l'inspection et des services d’incendie et de Secours.

ARTICLE 8.2.3. CIRCULATION DANSL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont portées
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible de gênerle passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des
services d’incendie puissent évoluer sans difficulté.

ARTICLE 8.2.4. ÉTUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l'étude de dangers.

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 8.3.1. COMPORTEMENTAU FEU

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie.
Dans le bâtiment de traitement:

les espaces réservés aux personnels d’exploitation (bureaux et vestiaires), sont notamment
implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion:

*__les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pourfaciliter la
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre

Lesjustificatifs attestant des propriétés de résistance au feu mentionnéesà l’article 8.3.1.1. sont conservéset
tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 8.3.1.1. Comportement au feu des abris où sont entreposés les déchets
Les déchets présents sur le site sont entreposés dans des alvéoles spécifiques qui présentent les
caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes :
 

Caractéristiques minimales des alvéoles Déchets entreposés   

Alvéolessituéesà l’intérieur duhangarde traitement  
  ; 54 FRERES … :— parois de 4,5 m de hauteur avec une résistance au |— les déchets dangereux

feu de 120 minutes (REI120), — les DIB (triés et nontriés)
— couvertes par une dalle en béton coupe-feu|-les DIB ultimes issus du broyage des déchets de
REI120 verre
— fermées pardes volets roulants coupe-feu REIGO | les broyats des déchets de verre

— les déchets noninertes de membrane bitumineuse
— les broyats de plâtre et les déchets de papier issus
duplâtre
—les fractions issues du démantèlement des
extincteurs

 
 

— parois de 4,5 m de hauteur avec une résistance au| les déchets de métaux |
feu de 120 minutes (REI120) — les déchets inertes |
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Caractéristiques minimales des alvéoles Déchets entreposé |fnPLdecin ——| Alvéoles situées à l'extérieur

— parois de 4,5 m de hauteur avec une résistance au | DIB ultimes broyés 7|feu de 120 minutes (REI120)
|E fermées par des volets roulants coupe-feu REI60 || Couverte par une dalle étanche (ou matériel |[équivalent)

|
L’aire extérieure dédiée au traitement des extincteurs, sur laquelle sont positionnés des containers, est
couverte par une sur-toiture présentant une tenue au feu supérieur à 30 minutes. Les parois des containerssont renforcées pouravoir une résistance au feu de 120 minutes.
L’ensemble de la structure du bâtiment de traitement est à minima RI5.
L’ensemble des surfaces des aires de transit sont incombustibles (classe Al).
ARTICLE8.3.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS
L'exploitant tient à disposition des services d’incendie et de secours des consignes précises pourl’accès
des secours avec des procédures pour accéderà tousles lieux, notamment aux zonesà risques mentionnés
à l’article 8.2.1.

Article 8.3.2.1. Accessibilité
L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention
desservices d’incendie et de secours.
Ausens duprésent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverturereliant la voie de desserte
ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de
secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à
l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation.
Article 8.3.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation
L'installation est desservie sur au moins une face par une voie engins ou, parune voie échelles si le plancher
bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres parrapport à cette
voie.

Une des façades de chaque bâtiment est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés.
ARTICLE8.3.3. DÉSENFUMAGE

Le bâtiment de traitement est équipé en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de
chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de
combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie.
Ces dispositifs doivent être à commandes automatiques et manuelle. Leur surface utile d’ouverture doit être
adaptée à la nature durisque sans être inférieure à 2 % de la superficie du local à désenfumer.
Enexploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du bâtiment ou depuis
la zone de désenfumage.
Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.
Des amenées d’air frais d’une surface libre égale à la surface géométrique de l’ensemble des dispositifs
d'évacuation sont réalisées.

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8.4.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivantles règles de l’art.
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Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d’origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
Unevérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Article 8.4.2. Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir
notamment la formation d’atmosphère toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’airextérieur,
et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la
dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 m au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dansla partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans l’atmosphère (par
exemple l’utilisation de chapeaux est interdite).

Article 8.4.3. Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensé selon les dispositions de
l’article 8.2.1. en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de
détection de substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur
fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnementretenu pour les dispositifs de
détection etle cas échéant d’extinction.Il organise à fréquence semestrielle au minimumdes vérifications de
maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations
classées.

En cas d'installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

ARTICLE 8.4.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations surlesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'événements susceptibles de
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou aux intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement sont protégées contre la
foudre en application de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié.

ARTICLE 8.4.5 AUTRES RISQUES NATURELS

Les installations sont efficacement protégées contre les conséquences des autres risques naturels auxquelles
elles sont exposées, notamment celles liés aux cyclones.
Dès l’annonceofficielle du passage en alerte orange cyclonique, la mise en sécurité du site est réalisée pour
éviter tout risque de pollution.

CHAPITRE 8.5 DISPOSITF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 8.5.1. PRÉVENTION DES RISQUES DE POLLUTIONS ACCIDENTELLES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l’exploitation
des installations pourlimiterles risques de pollution accidentelle des eaux et des sols.
L'ensemble des surfaces des locaux (de traitement et mécaniques), des aires de transit et des voiries est
étanche et relié à un séparateur à hydrocarbures.

Conformément à l’article 8.5.2., les installations sont équipées de dispositifs de rétention correctement
dimensionnées notamment, pour confiner les eaux d'extinction incendie.
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Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement
de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.

ARTICLE8.5.2. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
+ 50% de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale à :

+ dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale
des fûts,

+ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
+ dans tous les cas, 800 1 minimumou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à

8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son dispositif d’obturation
qui est maintenu fermé.

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les
matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l’environnement, n’est pas permis sous le niveau dusol.

Les rétentions des stockagesà l’airlibre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant dans le
respect des dispositions du présent arrêté.

Le sol desaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façonà pouvoir recueillir les
eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou
traitées afin de prévenirtoute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. À cet
effet, le site est pourvu d’un bassin de confinement des eaux d’extinction d’incendie d’une capacité
minimale de 240 m°. Les orifices d’écoulement de ce confinement sont en position fermée par défaut. Tout
moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.
Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.
Uneprocédure relative aux modalités de mise en œuvre des dispositifs réalisés pour permettre de maintenir
surle site les eaux d’extinction d’un sinistre et la gestion de ces eaux est définie par écrit par l’exploitant et
tenue à la disposition de l’inspection.

ARTICLE 8.5.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, enattente de chargement ou de déchargement.
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Le transport des produits à l’intérieur de l'établissementest effectué avec les précautions nécessaires pour
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...).
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et
empêcherainsi leur débordement en cours de remplissage. Ils doivent être équipés de dispositifs indicateurs
de niveau avec coupure de l’alimentation de la pompe de transfert lorsque le niveau haut est atteint. Ce
dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité,

ARTICLE 8.5.4. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairementla filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers
le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformesau présent arrêté.

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 8.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION

Comme stipulé à l’article 2.1.2., l’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une
connaissance de la conduite de l’installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des
produits utilisés ou stockés dansl'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.
Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

ARTICLE 8.6.2. TRAVAUX
Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dansles installations ou à proximité des zones à
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentationdesrisques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuventêtre effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement
d’un «permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu»et la consigne particulière doiventêtre
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellementle « permis de feu »
et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure oules personnes
qu’ils auront nommémentdésignées.

ARTICLE 8.6.3. CONTENU DU PERMIS D’INTERVENTION, DE FEU

Le permis rappelle notamment:

+ les motivations ayant conduit à sa délivrance,
+ la durée de validité,

+ la nature des dangers,

+ le type de matériel pouvant être utilisé,
+ les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques

d’incendie et d’explosion, la mise en sécurité des installations,
* les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.
Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite sur
les lieux destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

35



À lPissue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son
représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et
l'évacuation du matériel de chantier.

ARTICLE 8.6.4. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure oufait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et
de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection, rideaux coupe-feu...) ainsi que des
installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

ARTICLE 8.6.5. CONSIGNES D’EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées
dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de
modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présent arrêté ;

+ linterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notammentl'interdiction de fumer
dans les zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion;

+ l'interdiction de tout brûlage à l’air libre :
+ l'obligation du «permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation;
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à

prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles:
+ les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de

fluides) ;

les mesures à prendre en cas de fuite sur unrécipient contenant des substances dangereuses;
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à

Particle 4.2.4.1, ;

+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie;
+ la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

lPétablissement, des services d’incendie et de secours. :;
+ l'obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

ARTICLE 8.6.6. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pourles interventions ayant fait l’objet d’un
permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 8.6.7. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas
d'incident ouaccident et, sur la mise en œuvre des moyens d’intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment:

* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et les
opérations de traitement mises en œuvre,

* les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues parle

présent arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention de
l'établissement,
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* un entraînement périodique à la conduite desinstallations ensituation dégradée vis-à-vis de la
sécurité et à l’intervention sur celles-ci,

* une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les
capacités de réaction face au danger.

CHAPITRE 8.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE8.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis judicieusement en fonction de
la localisation des zones stipulées à l’article 8.1.1, conformément à l'étude de dangers.
L'ensemble du système de lutte contre l’incendie fait l'objet d’un plan de sécurité établi parl’exploitant en
liaison avec les services d'incendie et de secours.

ARTICLE 8.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l’exécution de ces
dispositions.

Les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels en
vigueur. Sans préjudice d’autres réglementations, l’exploitant fait notamment vérifier par un organisme
extérieur les matériels suivants selon la fréquence définie ci-dessous:

 

 

 

 

 

    

Type de matériel Fréquence minimale de
contrôle

Extincteur Annuelle
Robinets d’incendie armés (RIA) Annuelle
Installation de détection incendie Semestrielle

Installations de désenfumage Annuelle
Rideaux/portes coupe-feu Annuelle
 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions d'essais
périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre
tenu à la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection des
installations classées.

ARTICLE8.7.3. MOYENSDE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie, adaptés aux risques à défendreet
au minimum les moyens définis ci-après :

+ des plans des installations facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours avec
une description des dangers et des accès pour chaque Zone à risque, comme prévu aux articles
8.2.1. et 8.2.2. du présent arrêté ;

*__de procédures d'intervention élaborées en accord avec les services d’incendie et de secours
afin d'optimiser le temps d'intervention ;

+ d’un système de détection automatique et d’alarme incendie pourles locaux fermés où sont
entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables, pour chaque local
technique, armoire technique oupartie de l'installation recensée à risques ;

+ de trois bouches d'incendie d’un diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentées parle
réseau public, sous des pressions minimales et maximales permettant la mise en œuvre des
pompes des engins des services d'incendie et de secours. Ces bouches sont implantées à moins
de 100 mde l'installation et sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à
défendre, sans être inférieur à un débit minimal de 60 1 durant 2h:



+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement

répartis dans l’établissement et notamment à proximité des dépôts des matières et déchets

combustibles et des postes de chargements et de déchargements des produits et déchets;
+ des robinets d'incendie armés (RIA).

L'exploitant s’assure de la disponibilité opérationnelle de la ressource en eau incendie et de la vérification

périodique (a minima semestrielle) de la disponibilité des débits.

ARTICLE 8.7.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du présent

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :

+ l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre,

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir

des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le
maintien en sécurité de l’installation,

+ les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de
fluides),

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuseset

notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage
accidentel,

+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

+ la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de

l'établissement, des services d’incendie et de secours...

+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isolerle site afin de prévenirtout
transfert de pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 8.7.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D’INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d’évacuation du

personnel et d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l’application de ces consignes.

TITRE 9- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ -EXÉCUTION
 

 

CHAPITRE 9.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal
administratif de La Réunion:

1. par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté :

2. parlestiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pourles intérêts mentionnés à
l’article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44 ;

b) la publication de la décision surle site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.

Le délai court à compterde la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1. et
2.
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CHAPITRE 9.2 PUBLICITÉ
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement:

* une copie de cet arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de
Saint-Pierre et peut y être consultée :

* un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Pierre pendant une durée minimum
d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissementde cette formalité est dressé par les soins du
maire;

+ l’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été
consultées enapplication de l’article R.181-38;

+ l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de La Réunion pendant une durée
minimale d’un mois.

CHAPITRE 9.3 EXÉCUTION
ARTICLE9.3.1. EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Saint-Pierre, le maire de la
commune de Saint-Pierre, le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement et

l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Copie en est adressée à :

* M.le sous-préfet de Saint-Pierre;

+  M.le maire de Saint-Pierre;

* M. le maire de Saint-Louis;

+ M.le directeurde l’environnement, de l'aménagement et du logement (SPRED):
*__ la société « Sud Traitement Services ».

Le préfet,

   Pourle Préfet at pa

la sous-préfète char”

(lsdbelle-RÉÉATTU
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Annexe 1 à l’arrêté n° 2020 - 99/SG/DRECV du16 janvier 2020 autorisant la société SUD

TRAITEMENT SERVICE (« STS ») à exploiter des installations de collecte, de transit, detri et de

traitement de déchets à Pierrefonds surle territoire de la commune de Saint-Pierre

Implantation desinstallations
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s
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Organisation des activités de l’établissement

* Activité detraitel
déchets de verre
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qedangereux

} (2716-1b).
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Annexe 2 à l’arrêté n° 2020 - 99/SG/DRECV du 16 janvier 2020 autorisant la société SUD
TRAITEMENT SERVICE (« STS ») à exploiter desinstallations de collecte, de transit, detri et de

traitement de déchets à Pierrefondssurle territoire de la communede Saint-Pierre

Au regard de la nomenclature définie à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement, les
codes déchets associés aux déchets admissibles sur le site sont:

 

 

 

 

 

 

| Activité Chapitre de la nomenclature Code du déchet

| — 16 06 01* : Accumulateurs au plomb
Piles et accumulaleurs — 16 06 02* : Accumulateurs Ni-Cd

— 16 06 04 : Piles alcalines
_ Déchèterie : — 16 06 05 : Autres piles et accumulateurs

piles, batteries et —20 01 33*: Piles et accumulateurs visés aux
accumulateurs Déchets municipaux —|rubriques 16 06 01*, 16 06 02* ou 16 06 03*, et piles

Fractions collectées |et accumulateurs non triés contenant ces piles
séparément — 20 01 34: Piles et accumulateurs autres que ceux

visés à la rubrique 20 01 33*

— 16 02 11* : Équipements mis au rebut contenant des

chlorofluorocarbones, des HCFC ou des HFC

— 16 02 13* : Équipements mis aurebut contenant des
Déchets provenant de DEEE |composants dangereux autres que ceux visés aux

Lo rubriques 16 02 09 à 16 02 12
— Déchèterie : — 16 02 14 : Équipements mis au rebut autres que ceux
DEEE (Déchets visés aux rubriques 16 02 09 à 16 02 13
d’équipements _ re = | _
électriques St _ 20 01 35* : Equipements électriques et électroniques
électroniques) : mis au rebut contenant des composants dangereux,

Déchets municipaux —lautres que ceux visés aux rubriques 20 01 21 et 20 01
| Fractions collectées 23
| séparément —20 01 36: Équipements électriques et électroniques
| mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 20 01

21, 20 01 23 et 20 01 35

Déchets provenant de DBEE |© 16 02 15* : Composants dangereux retirés des
_ Déchèterie : équipements mis au rebut
 

lampes néons et

ampoules
municipauxDéchets —

Fractions collectées

séparément

—20 01 21*: Tubes fluorescents et autres déchets
contenant du mercure

 

— Déchèterie :

huiles usagées   Huiles hydrauliques usagées

|biodégradables

— 13 01 04*: Huiles hydrauliques chlorées (émulsions)

—13 01 05*: Huiles hydrauliques non chlorées|
(émulsions)

— 13 01 09*: Huiles hydrauliques chlorées à base
minérale

— 13 01 10* : Huile hydrauliques non chlorées à base
minérale

— 13 01 11*: Huiles hydrauliques synthétiques

—13 01 12*: Huiles hydrauliques facilement   — 13 01 13*: Autres huiles hydrauliques
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Chapitre de la nomenclature Code du déchet
 

| Activité
[

|

Huiles moteur, de boîte de

vitesses et de lubrification
usagées

— 13 02 04* : Huiles moteur, de boîte de vitesses et de

lubrification chlorées à base minérale

— 13 02 05* : Huiles moteur, de boîte de vitesses et de

lubrification non chlorées à base minérale |

— 13 02 06* : Huiles moteur, de boîte de vitesses et de

lubrification synthétiques

— 13 02 07* : Huiles moteur, de boîte de vitesses et de

lubrification facilement biodégradables

— 13 02 08* : Autres huiles moteur, de boîte de vitesses

et de lubrification
 

— Déchèterie :

récipients souillés

Déchets provenant de la FFDU

et

du décapage de peintures et
vernis

— 08 O1 11* : Déchets de peintures et vernis contenant

des solvants organiques ou d’autres substances

dangereuses

— 08 01 12 : Déchets de peintures ou vernis autres que
ceux visés à la rubrique 08 01 11
 

Emballages et déchets

d’emballages

—15 01 10*: Emballages contenant des résidus de

substances dangereuses ou contaminés par de tels
résidus

—15 02 02*: Absorbants, matériaux filtrants (y

compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs),

chiffons d’essuyage et vêtements de protection

contaminés par des substances dangereuses
 

— Broyage de

déchets de verre

Emballages et déchets

d’emballages (y compris les
— 15 01 07: Emballages en verre

 

démontage des VHU

Déchets de construction et de

démolition

déchets d'emballages

municipaux collectés

séparément)

Véhicules hors d’usage (VHU)

et déchets provenant du|- 16 01 20 : Verre

— 17 02 02 : Verre
 

Déchets municipaux _

Fractions collectées

séparément

— 20 O1 02 : Verre

 

— Démantèlement
 

Gaz en récipients à pression et
— 16 05 05: Gaz en récipients à pression autres que

  des extincteurs et|produits chimiques mis au es ;
, P q ceux visés à la rubrique 16 05 04*

bombes aérosols  |rebut

— transit de!

|déchets Mélanges bitumineux, ; GE
[Lg 5 E 17 03 02: Mélanges bitumineux autres que ceux
|d’étanchéité goudron et produits! . , . : g

; visés à la rubrique 17 03 01*
(membranes goudronnés

|bitumineuses)
 

— Broyage de

déchets de plâtre

Matériaux de construction à

|base de gypse
  — 17 08 02 : Matériaux de construction à base de gypse

autres que ceux visés à la rubrique 17 08 01*  
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Activité Chapitre de la nomenclature Code du déchet
 

 

— Transit et tri de

DIB

Emballages et déchets
d'emballage — 15 01 06 : emballages en mélange
 

Autres déchets de construction
et de démolition

— 17 09 04 : Déchets de construction et de démolition

en mélange autres que ceux visés aux rubriques 17 09

01*, 17 09 02* et 17 09 03*
   Autres déchets municipaux — 20 03 O1: Déchets municipaux en mélange
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